
 

 

L'accès aux droits, 

un enjeu de cohésion sociale. 
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Les droits sociaux, patrimoine de ceux qui n’en ont pas comme l’écrivait Robert Castel, sont 
constitutifs de notre État social, fruits de conquêtes témoignant de l’exercice de solidarité de 
notre république et du souci de cohésion sociale. 
 

LES DROITS SOCIAUX ? 

Ces droits recouvrent plusieurs domaines : prestations familiales, logement, maladie, emploi, 
minima sociaux, retraite et santé. Ils constituent des droits garantis par la Charte sociale 
européenne et la Constitution. Ils sont portés tant par les différents organismes de protection 
sociale (sécu, Caf, France travail, ...) que par les services de l’État et depuis la décentralisation, 
par les collectivités locales. 
 

L'ACCES AUX DROITS : 

Le développement du numérique conjugué à la rationalisation des fonctions d’accueil semble 
désormais avoir pris le pas sur les relations humaines promouvant aussi « l’autonomie » de 
l’usager, proclamé maitre d’œuvre de son parcours et donc responsable de ses propres échecs. 
 

Le NON RECOURS : 

Confrontés à la complexité des dispositifs, des bénéficiaires abandonnent leurs droits. Ces 
situations de non-recours se développent (34% pour le RSA, à 50% pour l’ASPA, et entre 25 et 
42% pour l’assurance chômage). 
 

Inspirés par des politiques qui dénoncent l’assistanat, les organismes sociaux de leur côté 
développent des algorithmes pour lutter contre la fraude qui deviennent des sources de 
blocage pour ceux dont la vie est déjà compliquée. 
 

Ce constat vient d’être porté par le Défenseur des droits dans un rapport récent. 
 

Comment ces difficultés dans l’accès aux droits pèsent-elles dans la vie des personnes les 
plus vulnérables ? 

Quelles conséquences ont-elles sur la société dans son ensemble ?  

Pourquoi un tel silence sur ces questions dans le débat politique ? 

 

Pour en débattre, nous avons invité 

Pierre BONNEVIE, chef du pôle régional du Défenseur des droits 

Pauline JACQUOT, assistante de service social.  

 
Ça vous intéresse ? 

Venez en discuter, invitez autour de vous des personnes intéressées ! 

http://www.epibesancon.fr/

